COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 07 DECEMBRE 2021
Vu les circonstances exceptionnelles découlant de l’épidémie de Covid 19 et comme l’autorise le Code Général des Collectivités Territoriales – article L.2121-16 et 18, la séance s’est déroulée à huis clos.
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 28 septembre 2021. Le compte rendu est adopté à la majorité. 

PROJET EOLIEN DE BLANCAFORT :

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Sté RWE étudie un projet d'implantation d'un parc éolien sur le territoire de la commune de Blancafort.

Il indique que cette implantation va très fortement impactée le paysage spécifique du Pays Fort et que celui-ci doit impérativement être protégé et maintenu dans un état naturel. Il précise également que l'emplacement choisi par la Sté RWE se situe sur une ligne de crête qui doit être protégée-définie actuellement dans l'élaboration du SCOT du Pays Sancerre Sologne- et que l'impact concernerait également les communes voisines telles que CONCRESSAULT, BARLIEU et OIZON.

Par conséquent, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal se prononce CONTRE ce projet d'implantation d'un parc éolien sur le territoire de BLANCAFORT, à l'unanimité.

TRAVAUX :

- MARCHE MO REHABILITATION ENERGETIQUE SALLE DES FETES MAIRIE CABINET SARL AGAURA :

Le Conseil Municipal accepte l'avenant au marché de MO pour la réhabilitation énergétique de la salle des fêtes et de la mairie du Cabinet SARL AGAURA BOURGES suite à la décision d'Enedis et l'obligation d'un Consuel pour passer du tarif bleu au tarif jaune ; les installations électriques sont à remplacer.

Le montant de ces travaux, non prévus initialement, est de 90 000€ HT.

Le pourcentage d'honoraires est de 11 %.

Le montant des honoraires est de 9 900 € HT.

Ces études seront confiées à un bureau d'études électriques par le biais d'un acte de sous-traitance. Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les documents relatifs à cet avenant.

· VMC ECOLE PRIMAIRE :
Le Conseil Municipal retient le devis de l'ent. MARAIS, électricien 18700 AUBIGNY SUR NERE pour la fourniture et installation d'une ventilation à l'école primaire pour la somme de 6 489,30 € TTC.
· CONVENTION PRESTATION SERVICE MATERIEL PROTECTION INCENDIE SAUR :
Le Conseil Municipal décide de retenir la Sté SAUR pour une prestation de service pour le matériel de protection incendie de la commune.

Les prestations retenues sont :

- ASSISTANCE TECHNIQUE DE BASE : vérification annuelle de 18 poteaux incendie 

à 50, 00 € HT/poteau.

- ASSISTANCE TECHNIQUE COMPLEMENTAIRE : mesure mano-débitmétrique des poteaux en statique et en dynamique et rapport de contrôle par PI à 30,00 € HT/poteau. Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention correspondante.

· CONTRAT ENTRETIEN RESEAU EAUX PLUVIALES 2022 SGA MEYER :

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal la décision de confier l'entretien du réseau des eaux pluviales à la SGA MEYER par contrat.

Le Conseil Municipal confirme cette situation et décide de valider le contrat N° 0308/20/JDS réactualisé pour l'année 2022 avec actualisation des tarifs comme suit :

Les prestations comprennent :

- hydrocurage du réseau EP (longueur estimée à 4000 ml environ)

       - Curage global du réseau EP sur une durée de cinq ans

       - Hydrocurage des collecteurs principaux et nettoyage HP des réseaux EP

       - Pompage des matières

- curage des 150 avaloirs environ

        - curage de 50% des avaloirs à raison d'une fois par an soit 75 avaloirs par an

        - hydrocurage des avaloirs et nettoyage HP

        - Pompage des matières

         - Traitement des sables 

Soit un total annuel de 1 469,25 € HT par jour plus le coût de traitement des sables.

· CONTRAT BALAYAGE VOIRIE 2022 SGA MEYER :

Le Conseil Municipal valide le devis de la SGA MEYER pour le balayage mécanique des voiries pour l'année 2022 à raison de 4 passages dans l'année pour la somme forfaitaire de 759,01 € HT le passage. 

· CHOIX PRESTATAIRE ETUDE DIAGNOSTIC SYSTEME ASSAINISSEMENT COLLECTIF COMMUNE :

Monsieur le Maire présente le rapport d’analyse des offres conduit par Cher Ingénierie de Territoires pour l’étude portant sur le diagnostic du système d’assainissement de la commune. 

La présente analyse fait ressortir que la société la mieux disante est LARBRE INGENIERIE pour un montant de 26 511,00 € HT (tranche ferme + tranches optionnelles). Monsieur le Maire propose à l’assemblée de suivre l’avis de Cher Ingénierie de Territoires. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

· retient la société LARBRE INGENIERIE pour un montant de 26 511,00 € HT pour l’étude portant sur le diagnostic du système d’assainissement collectif de la commune 

· autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

· DEMANDE SUBVENTION AUPRES CONSEIL DEPARTEMENTAL POUR ETUDE DIAGNOSTIC ASSAINISSEMENT :

Monsieur le Maire rappelle le projet de réaliser une étude diagnostique d’assainissement collectif sur la commune. Les aides attendues de l’Agence de l’eau Loire Bretagne étant de 50 %, il est demandé auprès du Conseil Départemental du Cher une aide de 20 % (taux maximal d’aide possible selon son règlement en vigueur).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés décide de solliciter auprès du Conseil Départemental du Cher une subvention de  5 302,20 € HT soit 20 % du cout de l’étude (26 511,00 € HT).

· REDEVANCE TELECOMMUNICATIONS POUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la loi de réglementation des télécommunications fixant les règles d’utilisation du domaine public routier. 
Suivant le décret n° 2005.1676 du 27 décembre 2005, article A.R.20.53, les redevances sont révisées au 1er janvier de chaque année par l’application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.


Pour l’année 2021, les montants des redevances s’élèvent à :

·  Artère aérienne : 

   32.030 x 55.05 €
 =
 1 763.25 

· Artère souterraine :

   27.57 x 41.29 €   
 =
 1 138.37 TOTAL :     




                                                                  2 901.62€

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité CHARGE Monsieur le Maire d’établir un titre de recettes. 
· REFONTE SITE WEB DEVIS DS CONNECTIC GIEN : 

Le Conseil Municipal retient le devis de l'ent. DS CONNECTIC 45500 GIEN

pour la refonte du site web sur nouvelle plateforme avec nouveau backoffice 

pour la somme 3 480,00 € TTC (subventionné à 100 %).
SCOLAIRE-PERISCOLAIRE :

Compte rendu de la récente commission par Murielle PATRON-BAZIN.

· SILHOUETTES ENFANTS SIGNALISATION ECOLE MATERNELLE DEVIS ELAN CITE : 

Le Conseil Municipal retient le devis de la Sté ELAN CITE 44700 ORVAULT pour la fourniture de 2 silhouettes enfants et fixations pour la signalisation de l'école maternelle pour la somme de 1 894,61 € TTC.

· RIDEAUX STE PROSOLAIR CANTINE SCOLAIRE :

Le Conseil Municipal retient le devis de la Sté PROSOLAIR.COM pour la fourniture

de rideaux pare soleil pour la cantine scolaire pour la somme de 1 092,82 € TTC.

Informations diverses : 

L’achat de vaisselle pour la cantine maternelle et du matériel de cuisine est en cours avec une subvention attendue de 3 532,80 €. 

La demande de participation de l’école Ste Solange aux frais de scolarité 2021/2022 sera sans suite, la loi ne l’oblige pas. 

Une situation médicale permet à un enfant déjeunant à la MARPA d’apporter son déjeuner. Il n’est pas demandé de participation à l’heure actuelle.

Pour le moment, les enfants continuent de déjeuner à la MARPA car il n’y a pas d’interaction avec les résidents.

Le Conseil Municipal est invité au spectacle de Noël de l’école programmé le 10 décembre à 14 h à la salle des fêtes.
PERSONNEL COMMUNAL :

· RECRUTEMENT D'UN AGENT SCE TECH EN CONTRAT AIDE PEC : 
M. le Maire explique au Conseil Municipal que depuis le 01/09/2021, un agent technique a quitté ses fonctions d'employé communal.

La Fonction Publique Territoriale permet aux agents démissionnaires de revenir au sein de la collectivité et ce pendant 5 ans suivant une procédure de mise en disponibilité.

Pour cette raison, il n'est pas envisageable de recruter un agent qui serait en supplément si l'agent démissionnaire décidait de revenir sur la commune.

Néanmoins, le poste manquant impacte le travail de l'équipe technique, c'est pour cette raison, qu'il est proposé au Conseil Municipal de recruter une personne en contrat aidé de type PEC (Parcours Emploi Compétence) jusqu'à 24 mois, avec obligation de formation à la conduite d'engins.

M. le Maire soumet cette proposition au vote.
· ORGANISATION TEMPS TRAVAIL DES AGENTS DE LA COLLECTIVITE : 
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 18/12/2001 déposée le 20/12/2001 par laquelle la collectivité actait le protocole d'accord de passage aux 35 heures de la collectivité validé en Comité Technique Paritaire du Centre de Gestion du Cher le 26/11/2001. Aucune modification depuis cette date n'a été effectuée.

En conséquence, la durée légale de temps de travail des agents de la collectivité est fixée à 1607 heures.

· TABLEAU ANNUEL DES EFFECTIFS AU 01.01.2022 :

Adoption du tableau des effectifs du personnel communal au 01/01/2022.

· PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DU PERSONNEL COMMUNAL :

Selon les dispositions de l'article 22bis de la loi N° 83-634 du 13/07/1983, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en oeuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

- décide d'octroyer une participation financière par la procédure dite de labélisation à tout agent adhérent à un contrat de PREVOYANCE labellisé auprès d'une mutuelle agréée, à compter du 1er janvier 2022.

- décide de verser un montant de 10,00 € par agent/par mois.

FINANCES :

Compte rendu des dernières réunions de la commission des finances par Bruno RENAUDET 

· DEMANDES DE SUBVENTIONS 2021 :
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, attribue les subventions 

comme suit  :
Conseil Départemental de l'Accès au Droit du Cher : 
 
 150 €

Collège G. Philipe/association sportive :



300 €

· FSL :

Compte rendu des exercices passés et convention tri-annuelle par Françoise LAVISSE.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de fixer à 2 000 €, le montant de la contribution financière de la commune au titre des Fonds de Solidarité du Conseil Départemental de Cher pour l'année 2021. Cette contribution annuelle est attribuée de façon forfaitaire pour les 3 champs d'application : le logement, l'eau, l'énergie.

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention correspondante.

· CARTES CADEAUX CHANTIER PEDAGOGIQUE CHATEAUROUX :

Le Conseil Municipal décide d'offrir des cartes cadeaux aux jeunes du chantier pédagogique de Châteauroux acquises à la FNAC Bourges.

6 cartes à 50,00 € = 300,00 €

· DELIBERATION MODIFICATIVE DE CREDIT N°2 - BUDGET COMMUNAL :

SECTION D'INVESTISSEMENT



Dépenses

- compte 2031 op 64 - Aménagement commerce :

- 15 000 €


- compte 2051 : Refonte du site internet



+  3 500 €


- compte 21312 op 65 : Travaux école primaire


+ 13 000 €


- compte 2152 : Figurines sécurité




+   2 000 €


Recettes



- compte 1321 : Subv. Etat et établissements nationaux

+ 3 500 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT



Dépenses



- compte 615231 : Entretien et réparation voirie


- 5 000 €


- compte 678 : Autres charges exceptionnelles


+ 5 000 €

   

DIVERS :

Le marché de Noël aura lieu le mercredi 22/12. Il n’y aura pas de prestation d’un cirque dans le contexte actuel de remontée des chiffres COVID. Il y aura 10 exposants non-alimentaires dans la salle des fêtes et le marché habituel sur la place avec animations et loterie des commerçants.

Plan de sauvegarde communal : il est nécessaire de se mettre aux normes sur ce point, un groupe de travail est constitué des membres suivants : Françoise LAVISSE, Murielle PATRON-BAZIN, Stéphanie POURON, Alexandre CERVEAU et Pascal MARGERIN.

Remerciements condoléances : Familles BERNON et TURPIN.

TELETHON 2021 : les diverses animations organisées à Blancafort ont permis de collecter la somme totale de 2 386 € ( mamans gâteaux, vente de stylos, tartiflette Blanca’Form, dons Tanche Blancafortaise, Blancap’, Comité des Fêtes et S-Pompiers).
M. le Maire précise en réponse à des questions d’un Conseiller Municipal que la MARPA dispose de documents (compte rendu CA,…) et non la mairie. Il fait le point sur différentes actions menées par la structure pour redresser la situation financière. 
Concernant l’assainissement, des chiffres précis suite aux diagnostiques seront communiqués courant 2022 à la remise du RPQS par le délégataire.
Enfin, M. le Maire précise qu’il n’y a ce jour, aucun contact avec la commune de Concressault concernant un éventuel projet de rapprochement scolaire.

Informations diverses : la prochaine commission des finances est repoussée à janvier.

La prochaine commission des travaux aura lieu le 11 janvier.
